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FOND DE CONSOLIDATION DE LA PAIX/PEACEBUILDING FUND-PROGRAMME CONJOINT
rapport descriptif FINAL du proJET« Creation des centres de negoce a l’EST DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO»
	Titre du Programme & Référence du projet
	
	Pays, Localité, Secteur/Thème(s) du Programme


	Création des Centres de Négoce à l’Est de la République Démocratique du Congo-(RDC)
Numéro de référence du Projet/MPTF Office: 
PBF/COD/E-2 Centres Négoce Est - 00074614

	
	République Démocratique du  Congo (RDC), Provinces du Nord- Kivu et du Sud-Kivu


	· 
	
	Secteur/Thème(s) :  

Administration Publique: Programme de Stabilisation  et de Reconstruction de l’Est de la République Démocratique du Congo- Composante  Restauration de  l’autorité de l’Etat dans les zones autrefois contrôlées par les groupes armés et l’amélioration de l’environnement de sécuritaire.


	Organisations participantes
	
	Partenaires de mise en œuvre

	· Organisations qui ont reçu du financement direct du MPTF Office dans le cadre du Programme :
MONUSCO-Joint Mission Analysis Cell- JMAC
	
	· MONUSCO-Joint  Mission  Analysis  Cell (JMAC) 
· Ministère des Mines.

· Police Nationale Congolaise (PNC)

· Equipe  du Programme de Stabilisation et de Reconstruction de l’Est de la République Démocratique du Congo (STAREC)


	Budget du Programme/Projet (US$)
	
	Durée du Programme (mois)

	Contribution du Fonds: PBF: 500.000 $USD

Contribution de(s) agence(s): RAS

Contribution du Gouvernement: RAS
Autres Contributions [donateur(s)]:
· Canada(MAECI): 467,247 USD (CAD           498,468)
· United Kingdom (DFID): 480.000$USD (GBP 300,000)
· Total: 1.447.247 USD

	
	Durée totale (mois): 12 mois
Date de démarrage
 (dd.mm.yyyy): 1er Mars 2010

Date de clôture: 31 Mars 2011

(ou date révisée, le cas échéant): 

· 1ère extension : 8 juillet 2011
· 2ème extension : 31 janvier 2012

· 3ème extension : 1er Mars 2012

Date de clôture opérationnelle
: 1er Mars 2012

Date prévisionnelle de clôture financière : 1er Avril 2012

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	Evaluation finale du Programme/Projet
	
	Soumis par:

	Evaluation accomplie 
     Oui        Non    Date : dd.mm.yyyy)
Rapport d’Evaluation – ci-joint
     Oui        Non
(Insérer les dates d’évaluation)
	
	· Nom: Dominique BOLLIER

· Titre: Chef de Sous Bureau OIM
· Organisation participante: Organisation internationale pour les Migrations 
· Adresse e-mail: dbollier@iom.int



	Sigles utilisés.

· JMAC :           Joint  Mission  Analysis  Cell (JMAC)
· RDC :              République Démocratique du Congo
· STAREC :      Programme de Stabilisation et de Reconstruction de l’Est de la République  Démocratique du Congo

· OIM :              Organisation Internationale pour les Migrations.

· MAECI:          Ministère des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieures.
· PNC:               Police Nationale Congolaise

· CEEC :            Centre d’Expertise d’Evaluation et de Certification des Substances minérales précieuses et semi précieuses, 
· SAESSCAM:   Service d’Assistance et d’Encadrement du Small SCALL Mining
· MST :              Maladies sexuellement transmissibles.




Introduction 

L’Est de la République Démocratique du Congo (RDC est confrontée depuis plus d’une décennie à la persistance des turbulences et conflits armés récurrents. 
En se référent aux rapports existants
, ces conflits sont notamment soutenus par l’exploitation des ressources naturelles du pays. Ces rapports ont mis en évidence l’importance des ressources naturelles comme source de financement des milices opérant encore sur le territoire congolais. 
Malgré les progrès réalisés avec l’intégration d’un certain nombre de milices dans l’armée, le contrôle des zones minières et le commerce illicite des minerais demeure un moyen de subsistance des groupes armés résiduels pour le recrutement continu. Ceci contribue à générer les conflits permanents dans les Kivus. 
Sur base des besoins exprimés par le Gouvernement de la RDC, l’Organisation internationale pour les Migrations (OIM) a mis en œuvre le projet « Création des centres de Négoce à l’Est de la République Démocratique du Congo ». 

Grâce de la construction de centres de négoces gérés par des représentant des autorités minières et sécurisés par des éléments de la Police Nationale Congolaise (PNC), ce projet visait à améliorer la capacité du Gouvernement à régulariser et contrôler la production et le commerce des métaux et minerais dans des zones stratégiques minières de l’Est afin d’augmenter leurs recettes. 

Principaux extrants et résultats du projet 
· Construction et équipement de cinq Centres de Négoce pilotes dans les deux Kivus afin de renforcer la capacité opérationnelle du gouvernement de la RDC
· Déploiement de 20 représentants des autorités minières (Administration des mines, CEEC, SAESSCAM) dans les 5 centres de négoces afin de renforcer les capacités des agents des autorités minières par leur formation et déploiement 

· Formation et déploiement de 20 éléments de la Police Nationale Congolaise dans les 5 centres de négoces afin de sécuriser les centres de négoces grâce à la formation et le déploiement des éléments de la Police Nationale Congolaise.
Liens  entre le projet Centres de Négoce et le Cadre de planification stratégique (de l’ONU) guidant les opérations du Fonds.

Ce projet s’inscrit dans le cadre du plan prioritaire de consolidation de la paix à l’Est de la République Démocratique du Congo. Ce plan prend en charge les risques et hypothèses des principaux cadres programmatiques nationaux. Par ailleurs les acquis du projet ont été pris en compte dans le cadre de la formulation du Cadre Commun d’Analyse du pays et du Plan Cadre de programmation des Nations Unies (UNDAF) 2013-2017.
Les résultats obtenus dans ce projet luttent contre le commerce illicite des minerais, le travail des enfants dans les mines, les violences faites aux femme et contribuent  à la relance économique et l’accroissement des recettes et à la restauration véritable de l’autorité de l’Etat dans la partie Est du Pays. 

Par ailleurs, la réalisation de ce projet contribue à la mise en application effective de la Loi Dodd-Frank lié à la traçabilité des minerais.
D. Liste des partenaires d'exécution et parties prenantes primaires, y compris les bénéficiaires principaux.
· MONUSCO-Joint  Mission  Analysis  Cell (JMAC)
· Police nationale Congolaise (PNC)

· Ministères National et Provinciaux des Mines - (Nord et Sud Kivu)
· Centre d’Expertise d’Evaluation et de Certification des Substances minérales précieuses et semi précieuses (CEEC) 
· Service d’Assistance et d’Encadrement du Small SCALL Mining (SAESSCAM)
· Comité de suivi des activités minières dans les deux provinces du Nord et Sud Kivu

· Les exploitants artisanaux et négociants miniers 

· Les autorités coutumières

· Les Ministères Provinciaux des Affaires Foncières du Nord et Sud Kivu

· Les Divisions Provinciales des Mines et Hydrocarbures du Nord et Sud Kivu

· Le Congrès des Etats-Unis.


· Résultat 01 : Construction de cinq centres de négoce
Volet construction 
Quatre centres de négoce ont été construit à Rubaya, Itebero, Njingala au Nord Kivu et Mugogo au Sud Kivu.
1/ Entreprises sous-traitantes en faillite
Un appel d’offre a été lancé pour confier les cinq chantiers de construction à des entreprises sous-traitantes. Après les analyses des soumissions, cinq entreprises différentes ont été sélectionnées et les chantiers ont été lancés progressivement. De nombreuses difficultés sont rapidement apparues en termes de fiabilité de ces entreprises et des déficits ont été constatés dans toutes les expériences menées. 

Devant cet état de fait et afin de limiter les pertes, il a été conjointement décidé avec les bailleurs de fonds et les partenaires d’exécution de revoir le nombre des sites à construire et de réaménager le budget pour compenser les pertes importantes occasionnées par ces entreprises défaillantes.

A partir de décembre 2010, les travaux d’infrastructures ont été réalisés en exécution directe par les ingénieurs et ouvriers recrutés par l’OIM.

2/ Changement importants dans le cahier des charges
En cours d’exécution les bénéficiaires et membres des commissions de suivi ont introduit des demandes d’ajout d’infrastructures et de modification dans les cahiers des charges et des spécifications techniques. Il a été notamment demandé de procéder à la construction de centre de négoce de taille identique quelque soit le lieu d’implantation et les minerais cibles. Il a également été demandé d’inclure une clôture de protection, une guérite de surveillance et des toilettes extérieures pour les visiteurs. 

Ces modifications importantes ont été discutées conjointement avec toutes les parties prenantes et ont été accordées.

Ces deux raisons majeures ont ainsi contribué à ce que quatre des cinq centres de négoce soient construits. Les parties prenantes ont accordé que le centre de Numbi puisse faire l’objet d’une analyse ultérieure.

Il est à noter que la certification et la validation planifiées n’ont eu lieu qu’à Rubaya et Mugogo. Les autres missions n’on pas été réalisées compte tenue de la situation sécuritaire qui prévaut à l’Est de la RDC.
Volet équipement
Quatre centres de négoce seront dotés d’équipements.
· 02 motos, 
· 02 kits d’ordinateurs
· 01 kit de mobiliers (Tables, chaises, armoires et étagères)   
· 01 générateur de 10 KVA

· 01 Kit d’équipement spécifique au pesage et au contrôle de la qualité des minerais
Lors de la révision d’activité et de budget de décembre 2010, sous l’impulsion de l’Unité de Stabilisation de la Monusco et de JMAC / Monusco, l’Union Européenne a décidé de contribuer aux objectifs de ce projet en prenant en charge le financement de certains équipements comme les générateurs. 
Dû au fait que les centres n’ont pas été tous validés ou certifiés, les équipements sont pour l’instant entreposés à l’IOM et à la Monusco. 
· Résultat 2 : Déploiement des agents des mines
Le déploiement de 20 représentants des autorités minières sur chaque site permettra à la RDC d’ériger les mécanismes de contrôle, de gestion des minerais et par conséquent, il y a lieu d’espérer à une augmentation de recettes de la place. 
Les agents ont été formés par leur administration respective. Certains ont d’ores et déjà été déployés, mais ne sont pas pour le moment employés car aucun des centres de négoce n’est opérationnel.
· Résultat 3 : Formation et déploiement des éléments de la PNC
Les 20 éléments de la Police Nationale Congolaise à déployer dans les zones minières ciblées ont été formés au Centre Jules Moke de Bukavu pendant une période de quinze jours. Ils n’ont pas été déployés dans les centres miniers concernés et sont resté affectés au niveau des quartiers généraux de la police des Mines du Nord et du Sud Kivu. 
Explications sur la non remise des infrastructures et équipements :

Pendant la période d’exécution de ce projet et avant de remettre les bâtiments et équipements, ainsi que de déployer les fonctionnaires, il est apparu qu’un préalable important devait être réalisé avant que les centres soient remis et déclarés opérationnels.
En effet, les minerais devant transiter par les centres de négoce, doivent être d’origine certifiée et tracée.
Pour ce faire les sites d’exploitation miniers se situant dans le rayon d’action des centres de négoce doivent être validés et certifiés par une commission ad hoc, composée de représentants de la partie gouvernementale, de représentants de la profession, des membres des agences en charge de la traçabilité et de la MONUSCO / JMAC.

Pendant les visites de validation, la commission s’attache particulièrement à s’assurer que les creuseurs artisanaux et les sites concernés ne soient pas sous contrôle d’une force armée (légale ou négative), que les bénéfices tirés de l’exploitation des minerais ne soient pas source de financement des conflits. Il est également vérifié que les enfants et les femmes ne sont pas employés à l’exploitation des minerais.
Le rapport de validation et de qualification établi par la commission mentionne toutes ces informations et est transmis au Ministre National qui établi à son tour un arrêté de certification.
A ce jour, les sites situés dans les zones de responsabilité des centres de négoce de Rubaya et Mugogo ont été visités par la commission. Seul le site de Rubaya a bénéficié d’un arrêté de certification. Il faut cependant mentionner, que la validation de Rubaya a été faite en septembre 2011 et que conformément aux instructions de références, cette certification doit être confirmée chaque six mois.

Il est également à préciser que les zones d’action des centres de Rubaya et Mugogo se trouvent pour tout (Mugogo) ou partie (Rubaya) sur l’emprise de concessions industrielles légales. 

Les missions de qualification pour Itebero et Njingala n’ont jusqu’alors pas été effectuées pour des raisons de sécurité et d’accessibilité. En effet, la résurgence des conflits et la présence des groupes rebelles Mai Mai Rai Mutomboki et Tcheka dans ces zones ont largement contribué à l’empêchement de l’organisation de ces missions
a. Contribution globale du Projet aux documents stratégiques pertinents 

· Par rapport à la réduction de l'extrême pauvreté et la faim, ces centres vont fournir de l’emploi décent et  productif  aux  agents des mines et de la PNC déployés dans les différents sites. Cela permettra à ces agents d’être rémunérés  et s’occuper de leurs familles, réduire la malnutrition et la sous nutrition,  le niveau et le seuil des individus vivant avec moins d'un dollar par jour sont  modifiés. 
· Ce projet a contribué dans la promotion du genre et l’autonomisation des femmes en ce sens qu’il a crée de l’emploi à celles-ci. En effet, depuis la période de la mise en œuvre de celui-ci, l’aspect genre a été intégré. Les hommes et femmes ont travaillé dans la construction des centres de négoce.

· La vente et l’exploitation artisanale des minerais étant l’une des causes et facteurs favorisants la pollution de l’environnement,  les  centres de négoce seront des cadres de vente, de contrôle et de gestion des minerais. Cette canalisation de la vente pourra décourager les populations à ne pas s’adonner à l’exploitation artisanale qui pollue l’environnement.

· Enfin, ce projet  a été réalisé dans le contexte favorisant la construction du partenariat mondial pour le développement en intégrant la dimension de la traçabilité des mines, disposition légale votée par la Loi américaine Dodd-Frank
b. Contribution des partenaires et collaborateurs principaux et impact  dans l’accomplissement des résultats.

PBF, MAECI et DFID ont mis à la disposition de l’OIM des moyens financiers et techniques pour la réalisation des différentes activités du projet.

Par des visites régulières du Gouvernement Américain, le projet a contribué à la vulgarisation de la Loi Dodd Frank sur la traçabilité des minerais. 

MONUSCO-JMAC  a assuré un suivi régulier dans l’exécution des activités, a effectué des visites d’évaluation. JMAC a contribué au maintien des relations avec toutes les autorités et intervenant dans ce dossier.
Ministère Provincial des Affaires Foncières a octroyé des titres fonciers

Ministère des mines a mis à disposition du projet des agents des mines. Il a également participé à la mise en place d’un comité de suivi des activités minières dans les provinces du Nord et Sud Kivu.
La PNC à mis à disposition des effectifs.
c. Qui ont été les bénéficiaires principaux et comment ont ils été engagés dans la mise en œuvre du projet? Fournir pourcentages/nombre de groupes de bénéficiaires, le cas échéant.

· 20 agents des ministères des mines, division des mines, CEEC et SAESCAM on bénéficié de formations et seront déployés dans les centres de négoce concernés.

· 20  éléments de la police des mines ont été formés et seront déployés dans les mêmes zones.

· Plusieurs centaines de  creuseurs artisanaux verront leurs activités et leurs revenus stabilisés par la sécurisation et la traçabilité des minerais extraits.

· Plusieurs centaines de personnes riveraines des centres de négoce, bénéficieront des avantages de la sécurisation des minerais et des zone d’extraction
d. Contribution du programme sur les questions transversales pertinentes pour les résultats rapportés.

Le projet a contribué aux questions transversales telles que l’intégration du genre et l’approche participative avec les communautés d’accueils. En effet, la création des comités locaux ont permis le  suivi et l’implication des bénéficiaires dans le projet.
e. Est-ce que le financement fourni par le MPTF/JP au programme a joué un rôle catalyseur pour attirer du financement ou d'autres ressources provenant d'autres donateurs? Si c'est le cas, veuillez donner des précisions.

Ce financement a joué un rôle catalyseur entre les exploitants miniers les différents bailleurs des fonds.

Sur la base des résultats intermédiaires de ce projet, le Gouvernement des Etats-Unis a octroyé un financement additionnel pour poursuivre les activités de ce projet, notamment par la construction et la mise en œuvre d’un centre de négoce à Numbi.
Le Gouvernement du Japon a également octroyé un financement important à destination du PNUD, d’UNICEF et de FAO pour des projets communautaires visant à la réduction de la pauvreté et à la relance économique dans le secteur de Rubaya.

f. Fournir une évaluation du programme.

	Evaluation du Programme/Projet
	
	Soumis par:

	Evaluation accomplie 
     Oui        Non    Date : Janvier 2011, Avril 2011, Juin / Juillet 2011, Octobre 2011, Février 2012, Mars 2012
Rapport d’Evaluation 
     Oui        Non
	
	· Nom: Jean Paul Changue
· Titre: Ingénieur du Gouvernorat de province du Nord-Kivu
· Organisation participante  OIM, SEASSCAM, CEEC, Ministère des Mines.
· MONUSCO-JMAC




Phase préparatoire au moment de la conception du projet :

Dans la phase de conceptualisation du projet et lors de l’identification des sites cibles, une attention particulière aurait du être accordée aux zones d’exploitation lors de l’attribution des terrains par les différents acteurs du projet, notamment dans la vérification des titres et concessions au cadastre minier. Cette défaillance nous a conduit à construire deux centres de négoce à Rubaya et Mugogo dans des endroits ou des compagnies industrielles bénéficient de titres légaux d’exploitation qui ôtent toutes possibilités d’exploitation artisanale.
Gestion du projet :

Ce projet d’une importance politique certaine a vu l’implication de différents partenaires. Un manque de coordination dans les discussions et décision a rapidement vu jour. La mise en place de cadre de concertation sous l’égide de JMAC a pu régler ces difficultés.

Infrastructures :
L’Est de la RDC malgré l’incertitude sécuritaire, connait un développement urbain très important qui a vu naître un grand nombre d’entreprises de Travaux Publics et Génie Civil. Si de prime abord ces entreprises réunissent toutes les conditions pour répondre à un appel d’offre, il est évident qu’un très petit nombre possède l’expertise technique pour construire dans les règles de l’art.

Cet état de fait a été constaté par tous les partenaires de mise en œuvre des projets d’infrastructures et a amené à la création d’une « liste noire » des mauvaises entreprises.
Il n’y a pas de solution locale pour contourner cette difficulté en dehors de l’exécution directe ou encore du choix d’entreprises étrangères.

Appropriation du projet :

Ce projet a été dessiné au niveau National sans concertation des autorités locales ni mêmes des bénéficiaires. Ceux-ci mal informés ont eu beaucoup de difficulté à comprendre les objectifs du projet (traçabilité).

La constitution du comité de suivi des activités minières a permis de mieux informer les parties prenantes congolaises.
Les défis rencontrés:
· Défaillance au début du projet des quatre entreprises sous-traitantes chargées de la construction des centres de négoce et qui ont occasionné des pertes de ressources importantes à la suite de quoi il a été décidé qu’OIM reprenne la gestion des chantiers en exécution directe.
· Trois remaniements ministériels ont eu lieu au Nord Kivu avec à chaque fois changement de Ministre et de Directeur de Cabinet.

· Faible implication du Ministère des mines actuel, notamment dans l’organisation des missions de certification des infrastructures. Plusieurs missions ont été organisées conjointement avec JMAC Monusco et OIM, et à chaque fois les missions ont été annulées au dernier moment pour des raisons inconnues.

· La réorganisation du secteur minier à l’Est de la RDC, 
· La modification des perceptions et des habitudes de la population de l’Est de la RDC longtemps plongée dans l’exploitation illégale et artisanale, la diminution sensible des conflits armés entretenus par les milices et les pays frontaliers de la RD Congo

· La mise en œuvre et l’appropriation des bénéficiaires du projet et de ses résultats

· Obtention des résultats malgré l’enclavement des sites et les problèmes sécuritaires
· Les bénéficiaires (autorités gouvernementales, fonctionnaires, policiers, négociants et creuseurs) qui d’habitude sont désintéressés dans la mise en œuvre de certains projets, ont suivi de plus près la réalisation de ce projet pour l’assurance qualité des ouvrages.

Obstacles et/ou difficultés :
· Situation sécuritaire due à la reprise des conflits armés à l’Est, assassinat de deux officiers militaires FARDC dans le territoire de Walikale,  défection des FARDC et des troupes de rebellions.  
· Etat de la route non praticable créant l’enclavement des sites du territoire de Walikale
· L’évaluation finale du projet n’a pas été faite jusqu’à ce jour étant donné que 
· L’arrêté de certification et de qualification du site de Rubaya n’a été signé qu’en Mars 2012, soit pratiquement un an après la mission de certification, 
· Qu’une discussion existe toujours, sous l’égide du Ministère des Mines et de JMAC, entre les société industrielles MHI et BANRO, qui possèdent chacune une concession qui englobe la quasi-totalité des sites qualifiés à Rubaya et Mugogo,
· Que la situation sécuritaire dans le territoire de Walikale, ne permet pas pour le moment une mission pour la réception des infrastructures 
· Qu’il ne parait pas opportun d’équiper les infrastructures tant que les bâtiments ne sont pas validés et remis et que les fonctionnaires ne sont pas déployés

Risques : 

· Réalisation des travaux dans un site à contexte post-conflit où les miliciens sont encore actifs.

· Le fait que l’OIM réalise des  projets qui consistent à contrecarrer les sources de financement des troupes armés soumet ses agents à des risques.
Succès :
Le succès principal est la construction des ouvrages prêt à être équipés et utilisés par le Gouvernement congolais.

En plus, la mise à disposition à l’Etat Congolais d’un cadre d’échanges des services, de commercialisation et de maximisation des recettes, de création de l’emploi et de contribution à l’assainissement de l’environnement.   
Leçons apprises :

Pour des prochaines étapes, OIM prendra le soin de mener au préalable des évaluations sur les sites en incluant les bénéficiaires et par la suite faire des propositions des programmes et projets réalistes.

Pour la réalisation des projets en sous-traitance, OIM évaluera d’abord les capacités opérationnelles, techniques et institutionnelles des entreprises.  


	
	Indicateurs de performance


	Indicateurs de référence


	Indicateurs

cibles 


	Objectifs/

Indicateurs atteints


	Raisons 

d’éventuel(s) 

écart(s)
	Source de verification
	Commentaires 

éventuels

	· Résultat 1 : Construction et équipement de Cinq centres  de Négoces (3 pour la cassitérite/coltan et 2 pour or/diamants)  dans les  deux Kivu.

	Résultat 1.1

04 centres de négoce construits et équipés
	Indicateur 1.1.1 

Nombres de centres de Négoce construits et équipés, guérites, 04 clôtures,  blocs de latrines externes construits, informatiques, et  motos dotés à ces centres.
	Aucun centre de négoce clôturé n’a existé à Itebero, Ndjingala Rubaya et Mugogo,  aucune guérite, aucun  de bloc des latrines externes, ni un kit informatique, moins encore une  moto.
	05 Centres de Négoce construits et équipés, 05 guérites, 05 clôtures et 05 blocs de latrines externes construits, 08  kits informatiques, et  08 motos dotés à ces centres.
	04 Centres de Négoce construits, 04 guérites, 04 clôtures et 04 blocs de latrines externes construits. stockage de  08  kits informatiques, et  08 motos.
	Situation sécuritaire 

Enclavement des sites. 
Les équipements sont entreposés
	Les différents rapports

Photos, Procès Verbaux de remise des ouvrages et autres documents liés à la réalisation des objectifs 


	Les bâtiments construits ont été remis aux bénéficiaires qui les ont réceptionnés à travers la signature des PV et autres documents de certification.
Les équipements sont entreposés

	
	Indicateur1.1.2

 Nombre groupes    électrogènes disponibles à Rubaya et des kits de panneaux solaires mis  à la disposition des centres de  négoce

	Pas de groupe électrogène ni de kit de panneaux solaires mis à la disposition  des bénéficiaires avant la construction des cantres.

	Connecter les ouvrages à l’énergie électrique

	Tous 04 ouvrages construits sont dotés de l’installation électrique moderne. Les générateurs sont entreposés.
	Les générateurs sont entreposés
	Les plans d’installation.  
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2 : Formation et  Déploiement de 20 représentants des autorités minières (Administration des mines, CEEC, SAESSCAM) dans les 04 centres de négoces.  

	Résultat 2.1

Formation des agents de mines 
	Indicateur 2.1.1

nombre agents de mines par site à former (activité à réaliser par le  gouvernement) et déployés
	Les  agents  des services des mines ne sont pas capables d’assumer des responsabilités   à la taille des centres de négoces et n’ont pas intériorisé la notion de la traçabilité et de certification des minerais.
	20 agents  des services des mines formés déployés et dotés des capacités qui soient à même de les rendre performants à l’issu de  la formation 
	Les 20 agents ont été formés. 8 agents ont été déployés à Rubaya


	Lenteur administrative dans le chef des services étatiques pour affecter les 20 agents des mines à former
	Liste des agents des Ministère des Mines formés

Modules de formation

Rapports et fiches d’évaluation  de la formation.  Liste de déploiement des agents de   SAESSCAM et de CEEC

Ordre de missions.

 
	Tous les agents n’ont pas été déployés

	
	
	
	
	
	
	
	

	· Résultat 3 : Déploiement de 20 éléments de la Police Nationale Congolaise dans les 4 centres de négoce.
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Figure 1 centre de négoce de Mugogo vue de face et clôture 
(Sud- Kivu)
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Figure 2: centre de négoce de Mugogo vue de face 

(Sud-Kivu)
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Figure 3 Centre de négoce de Ndjingala vue du Bâtiment 

(Nord-Kivu)
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Figure 4 : Arrivée des mobiliers dans le Centre de négoce de  Ndjingala 

(Nord-Kivu)
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Figure 5Centre de négoce de
 Itebero, vue du Bâtiment 

(Nord-Kivu)
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Figure 6 Centre de négoce de  Itebero, vue de la guérite et de clôture 

(Nord-Kivu)
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Figure 7 Vue de derrière du centre de négoce de Rubaya 

(Nord-Kivu)
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Figure 8: Vue du Bâtiment et de la clôture au centre de négoce de Rubaya (Nord-Kivu)
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RAPPORT FINAL DU PROJET CONSTRUCTION DES CENTRES DE NEGOCE A L’EST DE LA REPUBLIQUE DEMOCR	ATIQUE DU CONGO





OBJECTIF





EVALUATION DU PROGRAMME/ RESULTATS DU PROJET





III. EVALUATION ET LEÇONS APPRISES





IV. EVALUATION EN FONCTION DES INDICATEURS DE PERFORMANCE








� Indiquer le domaine prioritaire pour le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) ; le Secteur pour le Fonds fiduciaire pour l'Iraq du GNUD.


� La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du MPTF Office en tant qu’Agent Administratif. Cette date est disponible sur le portail du MPTF Office (�HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/"�MPTF Office GATEWAY�).


� Concerne les activités du programme complétées par l’organisation participante responsable. Les agences concernées doivent en informer le MPTF Office. 


� Rapport du Groupe d’experts des Nations Unies sur la RDC ( 2008)
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